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CONVENTION ON THE PROHIBITION 0F THE DEVELOPMIENT, PRODUCTION
STOCKPILIG 0F BACTERIOLOGICAL (BIOLOGICAL) AND TOXIN WEAPONS

ON THEIR DESTRUCTION

The States Parties to this Convention,

Determined to act with a view to achieving effective progress tow
general and complete disarmament, including the prohibition and elimine
of ail types of weapons of mass destruction, and convinced that the pro]
tion of the development, production and stockpiiîng of chemical and bacto
logical (biological) weapons and their elimination, through effective meas.
wiil facilitate the achievement of general and complete disarmament 1.1
strict and effective international control,

Recognising the important significance of the Protocol for the Prohibi
of the Use in War of Asphyxiating, Poisonous or Other Gases, and of Bac
ological Methods of Warf are, signed at Geneva on 17 June 1925, '
conscious aiso of the contribution which the said Protocol has already Di~
and continues to make, to mitigating the horrors of war,

Reaffirming their adherence to the principles and objectives of
Protocol and calling upon all States to comply strictly with them,

Recalling that the General Assembly of the United Nations has repeaUt
condemned ail actions contrary to the prînciples and objectives of the Gel'
Protocol of 17 June 1925,

Desiring to confribute to the strengthening of confidence between peol
and the general improvement of the international atmosphere,

Deslrlng also to contribute to the realization of the purposes and P1ý
pies of the Charter of the United Nations,

Convinced of the importance and urgency of elimiînating from the a'
nais of States, through effective measures, such dangerous weapons of n1'
destruction as those uslng chemical or bacteriological (biological) agents,

Recognising that an agreement on the prohibition of bacteriological (1logical) and toxin weapons represents a first possible step towards
achievemnent of agreement on effective measures also for the prohibitiffi,
the development, production and stockpiling of chemical weapons, and dAe
nmdned to continue negotiations to that end,

Determined, for the sake of ail mankind, to exclude completelY
possibility of bacteriological (biological) agents and toxins being used
weapons,

Convinced that such use would be repugnant to the conscience of rn
kind and that no effort should be spared to minimise this risk,

Have agreed as foilows:

(1) Treaty Series 1980 No. 3



MIVENTION SUR L'INTERDICTION DE LA MISE AU POINT. DE LA FABRICATION
ET DU STOCKAGE DES ARMES BACTÉRIOLOGIQUES (BIOLOGIQUES) OU À

TOXINES ET SUR LEUR DESTRUCTION

Les États parties à la présente Convention,

Résolus à travailler en vue de la réalisation de progrès effectifs sur la voie
lésarmement général et complet, y compris l'interdiction et la suppression
tous les types d'armes de destruction massive, et étant convaincus que
:erdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage d'armes
niques et bactériologiques (biologiques), ainsi que leur destruction, par
Mesures efficaces, contribueront à la réalisation du désarmement général
onplet sous un contrôle international strict et efficace,

Reconnaissant la grande importance du Protocole concernant la prohibi-
I d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de
iens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925> ainsi que le rôle que
t protocole a joué et continue de jouer en atténuant les horreurs de la
rre,

Réaffirmant leur fidélité aux principes et aux objectifs de ce protocole et
itant tous les États à s'y conformer strictement,

Rappelant que l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies
ýndaniné à plusieurs reprises tous les actes contraires aux principes et aux
ectifs du Protocole de Genève du 17 juin 1925,

Désireux de contribuer à accroître la confiance entre les peuples et à
linir en général l'atmosphère internationale,

Désireux également de contribuer à la réalisation des buts et des princi-
de la Charte des Nations Unies,

Convaincus de l'importance et de l'urgence d'exclure des arsenaux des
ts, par des mesures efficaces, des armes de destruction massive aussi
Igereuses que celles comportant l'utilisation d'agents chimiques ou bacté-
ogiques (biologiques),

Reconnaissant qu'une entente sur l'interdiction des armes bactériologi-
' (biologiques) ou à toxines représente une première étape possible vers la
isation d'un accord sur des mesures efficaces tendant à interdire égale-
It la mise au point, la fabrication et le stockage d'armes chimiques, et étant
3lus à poursuivre des négociations à cet effet,

Résolus, dans l'intérêt de l'humanité tout entière, à exclure totalement la
sibilité de voir des agents bactériologiques (biologiques) ou des toxines
Utilisés en tant qu'armes,

Convaincus que la conscience de l'humanité réprouverait l'emploi de
ss iéthodes et qu'aucun effort ne doit être épargné pour amoindrir ce
Ille,

knt convenus de ce qui suit:

Recueil des Traités 1930 n' 3
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ARTICLE I

Each State Party to this Convention undertakes neyer in any cire,
stances to develop, produce, stockpile or otherwise acquire or retain:

(1) micerobial or other biological agents, or toxins whatever their origir
method of production, of types and in quantities that have no juIiS
cation for prophylactic, protective or other peaceful purposes;

(2) weapons, equipinent or means of delivery designed to use such age
or toxins for hostile purposes or in armed conflict.

ARTICLE Il

Each State Party to this Convention undertakes to destroy, or to dive"l
peaceful purposes, as soon aspossible but not later than nine months after
entry into force of the Convention, ail agents, toxins, weapons, equipment e
rneans of delivery specified in Article I of the Convention, which are in
possession or under its jurisdiction or control. In implementing the pro vis1 '
of this Article ail necessary safety precautions shah be observed to prot
populations and the envîronent.

ARTICLE II

Each State Party to this Convention undertakes flot to transfer t'>
recipient whatsoever, directly or indirectiy, and not in any way to as5l
encourage, or induce any State, group of States or international organsatio
to manufacture or otherwise acquire any of the agents, toxins, weaPO'
equipment or means of delivery specîfied in Article I of the Convention.

ARTICLE IV

Each State Party to this Convention shall, in accordance wlth its cQflt'
tional processes, take any necessary measures to prohibit and prevent'developnient, production, stockpiling, acquisition or retention of the er
toxins, weapons, equipment and means of delivery speclfied in Article I ft
Convention, wlthin the territory of such State, uxlder its jurladiction orUn
Its control anywhere.

ARIirCLE V

The States Parties to this Convention undertake to consult one arh
and co-operate in solving any problems which may arise i relation tO.>
objective of, or i the application of the provisionsu of, the Conven1
Consultation and co-operation pursuant to this Article may also be ne
taken through, appropriate international procedures within the framneW$11
the United Nations and in accordance wlth its Charter.
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ARTICLE PREMIER

Chaque État partie à la présente Convention s'engage à ne jamais, et en
une circonstance, mettre au point, fabriquer, stocker, ni acquérir d'une
lière ou d'une autre ni conserver:

1) des agents microbiologiques ou autres agents biologiques, ainsi que
des toxines quels qu'en soient l'origine ou le mode de production, de
types et en quantités qui ne sont pas destinés à des fins prophylacti-
ques, de protection ou à d'autres fins pacifiques;

2) des armes, de l'équipement ou des vecteurs destinés à l'emploi de tels
agents ou toxines à des fins hostiles ou dans des conflits armés.

ARTICLE II

Chaque État partie à la présente Convention s'engage à détruire ou à
vertir à des fins pacifiques, aussi rapidement que possible et en tout cas
Plus tard que neuf mois après l'entrée en vigueur de la Convention, tous
agents, toxines, armes, équipements et vecteurs dont il est question dans
ticle premier de la Convention qui se trouvent en sa possession ou sous sa
tiction ou son contrôle. Lors de l'exécution des dispositions du présent
cle, il y aura lieu de prendre toutes les mesures de précaution nécessaires
Ir protéger les populations et l'environnement.

ARTICLE III

Chaque État partie à la présente Convention s'engage à ne transférer à
que ce soit, ni directement ni indirectement, l'un quelconque des agents,

ines, armes, équipements ou vecteurs dont il est question dans l'article
inier de la Convention et à ne pas aider, encourager ou inciter de quelque
Ilière que ce soit un État, un groupe d'États ou une organisation internatio-
e à fabriquer ou à acquérir de toute autre façon l'un quelconque desdits
n1ts, toxines, armes, équipements ou vecteurs.

ARTICLE IV

Chaque État partie à la présente Convention s'engage à prendre, selon les
'eédures prévues par sa constitution, les mesures nécessaires pour inter-
e et empêcher la mise au point, la fabrication, le stockage, l'acquisition ou
Lonservation des agents, des toxines, des armes, de l'équipement et des
'teurs dont il est question dans l'article premier de la Convention, sur le
ritoire d'un tel État, sous sa juridiction ou sous son contrôle en quelque lieu
ce soit.

ARTICLE V

Les États parties à la présente Convention s'engagent à se consulter et
pérer entre eux pour résoudre tous problèmes qui pourraient éventuelle-
at surgir quant à l'objectif de la Convention, ou quant à l'application de ses
Positions. Les consultations et la coopération prévues dans le présent

*ele pourront également être entreprises au moyen de procédures interna-
ales appropriées dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies et

lformément à sa Charte.
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ARTICLE VI

(1) Any State Party to this Convention which finds that any other S
Party is acting in breach of obligations deriving froni the provisions o!
Convention xnay lodge a complaint with the Security Council of the Un
Nations. Such a complaint should include all possible evidence confirinn
validity, as well as a request for its consideration by the Security Counci.

(2) Each State Party to this Convention undertakes to co-opera<
carrying out any investigation which the Security Council may initiatE
accordance with the provisions of the Charter of the United Nations, on
basis of the complaint; received by the Council. The Security Council s
intorma the States Parties to the Convention of the resuits of the investigati

ARTICLE VII

Each State Party to this Convention undertakes to provide or supf
assistance, in accordance with the United Nations Charter, to any Party to
Convention which so requests, if-the Security Coundil decides that such l?ý
has been exposed to danger as a resuit of violation of the Convention.

ARTICLE VIII

Nothing in this Convention shall be interpreted as in any way lirniting
detractîng from the obligations assunied by any State under the ProtocOl
the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating, Poisonous or Other Ga.'
and of Bacteriological Methods of Warfare, signed at Geneva on 17 June 19:

ARTICLE lx

Each State Party to this Convention affirzns the recognised objective
effective prohibition of cheznical weapons and, to this end, undertakes
continue negotiations in good faith with a vlew to reaching early agreenl'
on effective mneasures for the prohibition of their development, producti
and stockpiling and for their destruction, and on appropriate meas'.'
concerning equipmnent and means of dellvery specificaily designed for'
production or use of chemicai agents for weapons purposes.

ARTICLE X

(1) The States Parties to this Convention undertake to fadilitate, and hO
the right to participate in, the fullest possible exchange of equip0n
materîals and bcientific and technological information for the use of ba<cte
logical (biological) agents and toxins for peaceful purposes. Parties t
Convention in a position to do so shaR also co-operate in contribt
individuaily or together with other States or international organisations O
further developnient and application of scientlfic discoveries in the fil
bacteriology (biology> for the prevention of disease, or for other peace
purposes.

(2) This Convention shail be iniplemented i a manner deslgned to ac
hamperlng the economlc or technological development of States Parties tO
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ARTICLE VI

1. Chaque État partie à la présente Convention qui constate qu'une autre
'tie agit en violation des obligations découlant des dispositions de la Con-
Ition peut déposer une plainte auprès du Conseil de sécurité de l'Organisa-
C des PTations Unies. Cette plainte doit fournir toutes les preuves possibles
son bie.-fondé et comporter la demande de son examen par le Conseil de
urité.
2. Chaque État partie à la présente Convention s'engage à coopérer à

te enquête que peut entreprendre le Conseil de sécurité conformément aux
Dositions de la Charte des Nations Unies à la suite d'une plainte par lui
ue. je %onseil de sécurité fait connaître aux États parties à la Convention
résultats de l'enquête.

ARTICLE VII

Chaque État partie à la présente Convention s'engage à fournir une
istance, conformément à la Charte des Nations Unies, à toute Partie à la
nvention qui en fait la demande, si le Conseil de sécurité décide que cette
etie a été exposée à un danger par suite d'une violation de la Convention,
à faciliter l'assistance fournie à ladite Partie.

ARTICLE VIII

Aucune disposition de la présente Convention ne sera interprétée comme
treignant ou amenuisant de quelque façon que ce soit les engagements
Uniés par n'importe quel État en vertu du Protocole concernant la prohibi-
1 d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de
Yens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925.

ARTICLE IX

Chaque État partie à la présente Convention affirme l'objectif reconnu
le interdiction efficace des armes chimiques et, à cet effet, s'engage à
Irsuivre, dans un esprit de bonne volonté, des négociations afin de parve-
'à une date rapprochée, à un accord sur des mesures efficaces en vue
ne interdiction de leur mise au point, de leur fabrication et de leur stock-
et en vue de leur destruction, et sur des mesures appropriées concernant

luipement et les vecteurs spécialement destinés à la fabrication ou à
IPloi d'agents chimiques à des fins d'armement.

ARTICLE X

1. Les États parties à la présente Convention s'engagent à faciliter un
eage aussi large que possible d'équipement, de matières et de renseigne-
rIts scientifiques et techniques ayant un rapport avec l'emploi d'agents
.tériologiques (biologiques) et de toxines à des fins pacifiques et ont le droit
articiper à cet échange. Les parties à la Convention qui sont en mesure de

aire coopéreront également en apportant, individuellement ou en commun,
' d'autres États ou des organisations internationales, leur concours à
'tenson future et à l'application des découvertes scientifiques dans le
taine de la bactériologie (biologie), en vue de la prévention des maladies ou
autres fins pacifiques.

2. La présente Convention sera appliquée de façon à éviter toute entrave
développement économique ou technique des États parties à la Convention
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Convention or international co-operation in the field of peaceful bacteriolo,
cal (biological) activities, including the international exchange of bacterioloi
cal (biological) agents and toxins and equipmnent for the processing, use
production of bacteriological (biological) agents and toxins for peacel
purposes in accordance with the provisions of the Convention.

ARTICLE XI

Any State Party may propose amendinents to this Convention. Amer
ments shall enter into force for each State Party accepting the amendrelr
upon their acceptance by a majority of the States Parties to the Conventil
and thereafter for each remnaining State Party on the date of acceptance by

ARTICLE XII

Five years after the entry into force of this Convention, or earlipr if it
requested by a majorlty of Parties to the Convention by submittir~ a proPos
to this effect to the Depositary Governments, a conference of States Parties
the Convention shall be held at Geneva, Switzerland, to review the operatl(
of the Convention, with a view to assuring that the purposes of the preaib
and the provisions of the Convention, including the provisions concernl
negotiâtions on chemical weapons, are being realised. Such review shall tIJ
into account any new scientific and technological developments relevant
the Convention.

ARTICLE XIII

(1) This Convention shall be of unlimited duration.

(2) Each State Party to this Convention shail in exercising its nationI'
sovereignty have the rlght to wlthdraw from the Convention if it decides the
extraordlnary events, related to the subject matter of the Convention, ha'
jeopardised the supreme interests of its country. It shall give notice of suc~
withdrawal to anl other States Parties to the Convention and to the Unite
Nations Security Council three months in advance. Such notice shall inciM5 e
statement of the extraordinary events it regards as having jeopardised *
supreme interests.

ARTICLE XIV

(1) This Convention shahl be open to ail States for signature. Any Sa
which does not sign the Convention before its entry into force in accord8Illc
with paragraph 3 of this Article may accede to it at any time.

(2) This Convention shall be subject to ratification by signatory 5t8te.
Instruments of ratification and instruments of accession shahl be deposite
wlth the Goverinents of the United Kingdom of Great Britain and Nortl
Ireland, the Union of Soviet Socialist BRepublics and the United States A
Arnerica, which are hereby designated the Depositary Governments.

(3) This Convention shall enter into force after the deposit of instru1TI0t
of ratification by twenty-two Governments, including the Governnients ei
nated as Depositaries of the Convention.
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'à la coopération internationale dans le domaine des activités bactériologi-
les (biologiques) pacifiques, y compris l'échange international d'agents bac-
liologiques (biologiques) et de toxines, ainsi que de matériel servant à la
ise au point, à l'emploi ou à la production d'agents bactériologiques (biologi-
les) et de toxines à des fins pacifiques conformément aux dispositions de la
Dnvention.

ARTICLE XI

Tout État partie peut proposer des amendements à la présente Conven-
3n. Ces amendements entreront en vigueur, à l'égard de tout État partie qui
s aura acceptés, dès leur acceptation par la majorité des États parties à la
ýnvention et, par la suite, à l'égard de chacun des autres États parties, à la
'te à laquelle cet État les aura acceptés.

ARTICLE XII

Cinq ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention, ou avant
1te date si une majorité des parties à la Convention le demande en soumet-
nt une proposition à cet effet aux gouvernements dépositaires, une confé-
nce des États parties à la Convention aura lieu à Genève (Suisse), afin
examiner le fonctionnement de la Convention, en vue de s'assurer que les
jectifs énoncés dans le préambule et les dispositions de la Convention, y
'Ipris celles relatives aux négociations sur les armes chimiques, sont en
lie de réalisation. A l'occasion de cet examen, il sera tenu compte de toutes
a nouvelles réalisations scientifiques et techniques qui ont un rapport avec
Convention.

ARTICLE XIII

1. La présente Convention est conclue pour une durée illimitée.

2. Chaque État partie à la présente Convention a, dans l'exercice de sa
uveraineté nationale, le droit de se retirer de la Convention s'il estime que
as événements extraordinaires, touchant l'objet de la Convention, ont mis en
ril les intérêts supérieurs du pays. Il notifiera ce retrait à tous les autres
'nts parties à la Convention et au Conseil de sécurité de l'Organisation des
ations Unies avec un préavis de trois mois. Il indiquera dans cette notifica-

. les événements extraordinaires qu'il considère comme ayant mis en péril
8 itérêts supérieurs.

ARTICLE XIV

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États.
>ut État qui n'aura pas signé la Convention avant son entrée en vigueur
nformément au paragraphe 3 du présent article pourra y adhérer à tout
1»rent.

2. La présente Convention sera soumise à la ratification des États signa-
1res. Les instruments de ratification et les instruments d'adhésion seront
Posés auprès des Gouvernements du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
[rlande du Nord, des États-Unis d'Amérique et de l'Union des Républiques
ilistes soviétiques qui sont par les présentes désignés comme étant les

Ilvernements dépositaires.

3. La présente Convention entrera en vigueur lorsque vingt-deux gouver-
rTents, y compris les gouvernements qui sont désignés comme étant les
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(4) For States whose instruments of ratification or accession are depositE
subsequent to the entry into force of this Convention, it shail enter into for(
on the date of the deposit of their instruments of ratification or accession.

(5) The Depositary Governxnents shail promptly inform ail signatory arl
acceding States of the date of each signature, the date of deposit of eaC
instrument of ratification or of accession and the date of the entry into for(
of this Convention, and of the receipt of other notices.

(6) This Convention shail be registered by the Depositary Governiel
pursuant to Article 102 of the Charter of the United Nations.

ARTICLE XV

This Convention, the English, Russian, French, Spanîsh and Chinese teC1
of which are equaily authentic, shall be deposited in the archives of tki
Depositary Governmnents. Duly certified copies of the Convention shall b
transxnitted by the Depositary Governments to the Governinents of the sigffi
tory and acceding States.
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Ouvernements dépositaires de la Convention, auront déposé leurs instru-
lents de ratification.

4. Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront
éposés après l'entrée en vigueur de la présente Convention, celle-ci entrera
n vigueur à la date du dépôt de leurs instruments de ratification ou
'adhésion.

5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États
ui auront signé la présente Convention ou y auront adhéré de la date de
haque signature, de la date du dépôt de chaque instrument de ratification ou
adhésion, de la date d'entrée en vigueur de la Convention, ainsi que de la
'Ception de toute autre communication.

6. La présente Convention sera enregistrée par les gouvernements déposi-
tires conformément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

ARTICLE XV

La présente Convention, dont les textes anglais, russe, espagnol, français
chinois font également foi, sera déposée dans les archives des gouverne-

lents dépositaires. Des copies dûment certifiées de la Convention seront
Iressées par les gouvernements dépositaires aux gouvernements des États
Li auront signé la Convention ou qui y auront adhéré.



IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have
sîgned this Convention.

DONE in triplicate at the cities of London, Moscow and Washington, this
tenth day of April, one thousand nine hundred and seventy-two.

EN FOI DE Quoi les soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé la
présente Convention.

FAIT en trois exemplaires, à Londres, Moscou et Washington, le dix avril
mil neuf cent soixante-douze.
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